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CHAPITRE 22

Loi modifiant la Loi de l'assurance-édition

[Sanctionnée le 24 mars 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'assurance-
édition (Statuts refondus, 1964, chapitre
58) est modifié en ajoutant les paragraphes
suivants:

« e) « délai prescrit » signifie, dans le
cas d'ouvrages d'imagination, tels que ro-
mans, nouvelles, contes ou poésies, une
période de neuf mois et, dans le cas de
tous autres ouvrages, une période de vingt-
quatre mois, à compter, dans l'un et l'au-
tre cas, de la date à laquelle l'ouvrage est
d'abord offert en vente au détail dans la
province;

f) « ouvrage assuré » désigne un ou-
vrage accepté par le ministre pour les fins
de l'assurance-édition et pour lequel la
prime a été dûment payée.»

2 . L'article 2 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 . L'assurance-édition est un enga-
gement du ministre au nom du gouverne-
ment de la province:

a) d'acheter de l'éditeur au prix coû-
tant un tiers des exemplaires tirés d'un
ouvrage assuré, s'il n'en a pas vendu plus
des deux tiers dans le délai prescrit ou,
s'il en a vendu davantage, d'acheter tous
les exemplaires invendus au prix coûtant

S.R., c.
58, a. 1,
mod.

« délai
prescrit > ;

« ouvrage
assuré ».

S.R., c.
58, a. 2,
remp.

Engage-
ment du
gouverne-
ment.



plus vingt-cinq pour cent, sans toutefois
dépasser le prix coûtant d'un tiers des
exemplaires;

b) de payer à l'auteur d'un ouvrage
assuré une somme égale à douze et demi
pour cent du prix coûtant des exemplaires
achetés par le ministre. »

3 . L'article 4 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 . Le ministre peut constituer un
comité consultatif composé du nombre de
personnes qu'il détermine et qui demeu-
rent en fonction durant bon plaisir.

Ce comité a pour fonction:

a) d'étudier toute demande d'un édi-
teur qui désire bénéficier des dispositions
de la présente loi;

b) de donner son avis et de faire toutes
suggestions au ministre sur toutes ques-
tions ayant trait à l'application de la
présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le paiement d'allocations
de dépenses de voyage et de séjour aux
membres du comité consultatif qui n'ont
cependant droit à ce titre à aucune rému-
nération. »

4 . L'article 5 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« Le montant accordé pour chaque ou-
vrage est calculé au prix coûtant déclaré
au devis pour un tiers du tirage plus
12½ %.»

5 . Les articles 6 et 7 de la dite loi
sont remplacés par les suivants:

« 6 . Le ministre décide, après avoir
pris l'avis du comité consultatif, si le
manuscrit soumis par un éditeur est
accepté pour les fins de l'assurance-édition,
et, par lettre recommandée, il informe
l'éditeur de sa décision en lui indiquant, le
cas échéant, si l'ouvrage est classé dans la
catégorie des ouvrages d'imagination.

« 7 . L'éditeur dont le manuscrit est
accepté pour les fins de l'assurance-édition
doit, dans les vingt jours de la mise à la
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poste de la lettre du ministre l'en infor-
mant, payer au ministre une prime de
$35.»

6 . L'article 8 de la dite loi est
modifié en remplaçant les six premières
lignes par ce qui suit:

« 8 . L'éditeur d'un ouvrage assuré qui
désire se prévaloir de l'assurance-édition
doit, dans les trois mois à compter de
l'expiration du délai prescrit, soumettre
au ministre une réclamation sous serment
indiquant :».

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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